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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Amortissement des investissements des communes au niveau de l'assainissement
Question écrite n° 25629

Texte de la question

M. Olivier Dassault attire l'attention de Mme la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les
collectivités territoriales sur l'amortissement des investissements des communes au niveau de l'assainissement.
La plupart des contrats de délégation de service d'eau ou d'assainissement contiennent des clauses prévoyant
qu'une partie du renouvellement est à charge du délégataire. Celles-ci impliquent pour ce dernier d'assurer,
pendant la durée du contrat, un remplacement à performance identique des ouvrages concernés dont le
renouvellement s'avère nécessaire, en raison de leur vétusté. Le prix du m3 comprend donc cette charge
supplémentaire. Pour l'investissement en assainissement collectif, l'instruction budgétaire et comptable M14
impose aux communes d'amortir les installations. Alors que l'amortissement s'applique sur toute la durée de vie
du bien, la récupération de la TVA est effective à l'année n+1, ce qui mécaniquement, génère des prélèvements
supplémentaires auprès des contribuables. Il souhaite savoir si le Gouvernement entend prévoir un
amortissement progressif ou différé hors taxe et si celui-ci peut prendre en compte la souscription d'emprunts à
long terme par la collectivité pour réaliser ces investissements afin d'éviter le doublon de charges sur le prix de
m3 d'eau. Si tel est le cas, il lui demande si un effet rétroactif est envisagé pour les dossiers en cours.

Texte de la réponse

L'article L.2224-11 du code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que les « services publics
d'eau et d'assainissement sont financièrement gérés comme des services à caractère industriel et commercial ».
Certains services publics industriels et commerciaux (SPIC) sont assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
de plein droit aux termes de l'article 256 B du code général des impôts (CGI) et d'autres sur option aux termes
de l'article 260 A du CGI. L'assainissement, qu'il soit collectif ou non collectif, rentre dans cette deuxième
catégorie : la collectivité peut donc opter pour l'assujettissement à la TVA. Les règles relatives à l'amortissement
des immobilisations sont différentes selon que l'activité est assujettie, ou non, à la TVA : le calcul de
l'amortissement est opéré sur la valeur toutes taxes comprises de l'immobilisation pour les activités non
assujetties et sur la valeur hors taxes pour les activités assujetties à la TVA. Si la collectivité fait le choix du non
assujettissement à la TVA de son activité assainissement, elle peut alors bénéficier du fonds de compensation
de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA). Les recettes de FCTVA sont libres d'emploi. Elles participent, comme
toutes les autres ressources propres de la section d'investissement, au financement de l'ensemble des
dépenses inscrites à la section d'investissement. Ainsi, le produit de FCTVA généré par un investissement n'est
pas déduit de la valeur servant de base à l'amortissement d'un bien. Les collectivités de moins de 500 habitants
qui gèrent leur service public d'assainissement au sein du budget principal (en application de l'article L.2221-11
du CGCT) appliquent l'instruction budgétaire et comptable M14 qui, en matière d'amortissement, renvoie aux
dispositions de l'instruction budgétaire et comptable M4 applicable aux SPIC. Les modalités d'amortissement
d'une immobilisation sont la traduction de la diminution de sa valeur au fur et à mesure de son utilisation. En
effet, l'amortissement d'une immobilisation est la répartition systématique de son montant amortissable en
fonction de son utilisation. Cependant, en raison des difficultés de mesure du rythme de consommation des
avantages économiques, l'amortissement consiste généralement dans l'étalement, sur la durée probable
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d'utilisation, de la valeur des immobilisations amortissables. Il résulte donc de ces éléments qu'en principe,
l'amortissement est linéaire (les dépréciations sont réparties de manière égale sur la durée de vie du bien) et
pratiqué à partir de la mise en service des constructions et matériels. C'est pourquoi le plan d'amortissement
n'est pas ajusté en fonction de la situation budgétaire. De plus, le mode de financement d'un actif n'interfère pas
avec le calcul de son amortissement. C'est pourquoi la valeur à amortir d'un bien ne prend pas en compte la
souscription d'emprunts.
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